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Rapport  special  du  President  de  la  Commission 
de  l’Union  africaine  et  du  Secretaire  general 
de  reorganisation  des  Nations  Unies  sur  l’Operation 
hybride  Union  africaine-Nations  Unies  au  Darfour 
et  la  presence  de  suivi  de  l’Operation 

I.  Introduction 

1.  Le  Conseil  de  securite,  dans  sa  resolution  2495  (2019)  du  31  octobre  2019,  a 
demande  au  President  de  la  Commission  de  l’Union  africaine  et  au  Secretaire  general 
de  [’Organisation  des  Nations  Unies  de  lui  presenter,  au  plus  tard  le  3  1  janvier  2020, 
un  rapport  special  contenant  une  evaluation  de  la  situation  sur  le  terrain  au  Darfour, 
des  informations  actualisees  sur  l’etat  d’avancement  du  processus  de  paix,  des 
informations  sur  la  situation  des  bases  d’operations  deja  restituees  par  l’Operation 
hybride  Union  africaine-Nations  Unies  au  Darfour  (M1NUAD),  des  recommandations 
sur  les  mesures  a  prendre  concernant  la  reduction  des  effectifs  de  la  mission  et  des 
options  concernant  la  mise  en  place  d’une  presence  de  suivi  apres  le  retrait  de  la 
mission,  compte  tenu  des  vues  et  des  besoins  du  Gouvernement  soudanais.  A  la 
demande  du  Secretariat,  le  delai  de  soumission  du  rapport  a  ete  repousse  de  deux 
semaines,  au  14  fevrier  2020. 

II.  Point  sur  la  situation  au  Darfour  et  l’execution  du  mandat 
de  l’Operation  hybride  Union  africaine-Nations  Unies 
au  Darfour 

A.  Situation  politique 

Evolution  de  la  situation  politique  au  Soudan 

2.  Le  Gouvernement  de  transition  a  continue  de  s’atteler  aux  taches  urgentes  et 
complexes  liees  a  la  transition,  telles  que  definies  dans  la  declaration  constitutionnelle 
du  17  aout  2019,  malgre  quelques  retards.  A  la  suite  de  la  Declaration  de  Djouba  du 
11  septembre  2019  sur  les  mesures  de  confiance  en  prevision  des  negociations, 
conclue  entre  le  Gouvernement  de  transition,  le  Front  revolutionnaire  soudanais  et  le 
Mouvement  populaire  de  liberation  du  Soudan-Nord  (MPLS-N)  d’Abdelaziz  al-Hilu, 
la  creation  de  l’organe  legislatif  de  transition  et  la  nomination  des  gouverneurs  civils 
des  Etats  ont  ete  reportees  afin  de  permettre  la  participation  des  mouvements  armes  a 
Tissue  des  pourparlers  de  paix. 
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3.  Le  12  novembre,  le  Procureur  general  a  emis  des  mandats  d’ arret  contre  les 
responsables  du  coup  d’Etat  de  1989  qui  a  porte  au  pouvoir  l’ancien  President,  Omar 
Al-Bashir,  notamment  l’ancien  Vice-President,  Ali  Osman  Taha,  l’ancien  directeur  du 
Service  national  de  renseignement  et  de  securite,  Nafie  Ali  Nafie,  l’ancien  conseiller 
presidentiel  et  Ministre  du  petrole,  Awad  Ahmed  Jazz,  et  le  Secretaire  general  du  Parti 
du  congres  populaire,  Ali  al-Haji.  Le  28  novembre,  l’ancien  Parti  du  congres  national 
au  pouvoir  et  ses  entites  associees  ont  ete  dissous,  leurs  avoirs  devant  etre  confisques 
et  restitues  au  tresor  national.  Le  13  decembre,  l’ancien  President  Al-Bashir  a  ete 
reconnu  coupable  de  blanchiment  d’ argent  et  de  corruption  et  condamne  a  deux  ans 
de  prison.  Le  11  fevrier,  le  Gouvernement  de  transition  a  annonce  que  l’ancien 
President  Al-Bashir  serait  autorise  a  se  presenter  devant  la  Cour  penale  internationale. 

4.  Le  14  janvier,  des  affrontements  ont  eclate  entre  d’anciens  membres  du  Service 
national  de  renseignement  et  de  securite,  qui  avait  ete  dissous  et  rebaptise  Service 
general  du  renseignement,  et  les  Forces  d’appui  rapide  dans  divers  endroits  autour  de 
Khartoum  (quartiers  de  Soba,  Riyad  et  Khafouri)  ainsi  qu’a  Obeid,  dans  le  Kordofan 
septentrional.  Environ  500  anciens  membres  du  Service  national  de  renseignement  et 
de  securite  ont  commence  a  tirer  en  Fair  pour  protester  contre  leur  licenciement  et 
reclamer  leurs  arrieres  de  salaires  et  de  prestations,  et  au  moins  quatre  personnes  ont 
ete  blessees  lors  des  echanges  de  tirs  qui  ont  suivi  durant  toute  la  journee,  jusqu’a  ce 
que  les  forces  gouvernementales  ne  dissipent  les  manifestants. 

Processus  de  paix 

5.  Le  14  octobre,  le  Gouvernement  de  transition  et  les  groupes  armes  soudanais 
ont  entame  le  deuxieme  cycle  de  negociations  a  Djouba,  sous  les  auspices  du 
President  sud-soudanais,  Salva  Kiir.  Les  pourparlers  ont  pris  fin  le  21  octobre,  avec 
la  signature  d’une  declaration  politique  commune  du  Gouvernement  de  transition  et 
du  Front  revolutionnaire  soudanais.  Le  troisieme  cycle  de  negociations,  qui  portait 
sur  cinq  volets  distincts  (le  Darfour,  les  deux  zones  du  Nil  Bleu  et  du  Kordofan 
meridional  ,  et  le  centre,  Test  et  le  nord  du  Soudan),  devait  reprendre  le  21  novembre 
mais  a  finalement  debute  le  10  decembre.  Le  delai  pour  la  conclusion  des  negociations 
a  ete  repousse  du  14  decembre  2019  au  14  fevrier  2020. 

6.  Le  17  decembre,  MPLS-N/faction  Malik  Agar  et  le  Gouvernement  de  transition 
ont  signe  un  accord  sur  la  fourniture  d’une  assistance  humanitaire  et  la  cessation  des 
hostilites  pour  les  deux  zones.  Celui-ci  prevoyait  la  creation  d’un  comite  humanitaire 
conjoint  charge  de  coordonner  les  efforts  humanitaires,  ainsi  qu’un  mecanisme  de 
surveillance  de  la  cessation  des  hostilites,  preside  par  le  representant  du  Soudan  du 
Sud.  Les  membres  du  mecanisme  de  surveillance  sont  arrives  a  Khartoum  le 
20  janvier  pour  commencer  leurs  travaux.  Le  23  decembre,  un  accord-cadre  a  ete 
presente  au  Gouvernement  de  transition  sur  la  question  du  Soudan  oriental  (Congres 
de  Beija).  Le  jour  suivant,  l’accord  de  paix  final  avec  le  Gouvernement  de  transition 
a  egalement  ete  conclu  sur  la  question  du  Soudan  central  (Parti  de  l’union 
democratique  et  Front  revolutionnaire  soudanais).  Le  28  decembre,  le  Gouvernement 
de  transition  et  certains  mouvements  armes  du  Darfour,  a  savoir  le  Mouvement  pour 
la  justice  et  l’egalite  (MJE),  l’Armee  de  liberation  du  Soudan-faction  Minni  Minawi 
(ALS-MM)  et  le  SLA  Conseil  de  transition  ont  signe  un  accord-cadre  definissant  les 
questions  a  negocier,  tant  au  niveau  national  qu’au  niveau  du  Darfour. 

7.  Le  24  janvier,  lors  d’une  ceremonie  presidee  par  M.  Kiir,  le  Gouvernement  de 
transition  et  le  MPLS-faction  Malik  Agar  ont  signe  un  accord  de  paix  portant  sur  la 
gouvernance  et  l’autonomie  regionale,  le  partage  des  richesses  et  les  dispositions  de 
securite  pour  les  deux  zones.  Le  26  janvier,  le  Gouvernement  de  transition  et  le 
Mouvement  de  liberation  de  Kush  ont  signe  un  accord  final  sur  la  question  du  Soudan 
septentrional.  Dans  l’intervalle,  l’examen  de  la  question  du  Darfour  a  ete  reporte  du 
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25  janvier  au  4  fevrier  pour  permettre  de  nouvelles  consultations  aupres  des 
representants  des  circonscriptions  concernees.  Les  pourparlers  avec  le  MPLS -faction 
Abdelaziz  al-Hilu  sont  restes  au  point  mort  faute  d’accord  sur  les  questions  de  la 
laicite  et  de  1’ autodetermination. 

8.  La  MINUAD  a  continue  de  fournir  un  appui  logistique,  technique  et  consultatif 
a  la  mediation  pour  le  Soudan  du  Sud  et  a  facilite  la  participation  d’acteurs  non 
etatiques,  en  particulier  de  femmes,  de  deplaces,  de  refugies  et  d’autres  parties 
prenantes  du  Darfour,  aux  pourparlers  de  Djouba.  Elle  a  egalement  appuye  la  tenue 
d’une  consultation  de  trois  jours  sur  les  femmes  a  Nyala,  dans  le  Darfour  meridional, 
a  Tissue  de  laquelle  line  note  d’information  sur  les  questions  relatives  aux  femmes  a 
ete  presentee  au  mediateur.  D’autres  conferences  consultatives  avec  des  personnes 
deplacees  et  des  groupes  issus  de  la  societe  civile  ont  eu  lieu  a  El-Fasher  les  30  et 
3 1  janvier. 


B.  Situation  en  matiere  de  securite 

9.  La  situation  generale  en  matiere  de  securite  est  restee  inchangee  dans  la  plupart 
des  regions  du  Darfour,  mais  le  Darfour  occidental  a  connu  une  serie  d ’incidents 
violents  qui  ont  fait  65  morts  entre  le  29  decembre  et  le  1 er  janvier.  Les  troubles  civils 
se  sont  poursuivis  dans  tout  le  Darfour,  avec  85  cas  observes,  lesquels  ont  fait  1  mort 
et  12  blesses,  contre  54  cas  lors  de  la  periode  precedente,  qui  avaient  fait  9  morts  et 

20  blesses.  La  manifestation  la  plus  importante  a  eu  lieu  le  25  novembre,  a  Sortoni, 
dans  le  Darfour  septentrional,  ou  un  millier  de  deplaces  ont  rejete  tout  plan  de  retour 
vers  leur  lieu  d’origine,  compte  tenu  de  la  situation  d’alors,  et  ont  pille  un  bureau  et 
une  clinique  geres  par  des  organisations  humanitaires.  Des  manifestations  et  des 
attaques  similaires  contre  des  groupes  d’aide  ont  eu  lieu  dans  d’autres  camps  et 
d’autres  villes  du  Darfour  septentrional,  notamment  a  Zamzam,  le  3  decembre,  et  a 
Kabkabiya,  les  22  et  23  janvier. 

Combats  entre  les  forces  du  Gouvernement  de  transition  du  Soudan  et  des 
mouvements  armes 

10.  Les  affrontements  entre  l’Armee  de  liberation  du  Soudan-faction  Abdul  Wahid 
(ALS-AW)  et  les  Forces  armees  soudanaises  dans  le  Jebel  Marra  ont  diminue  a  la 
suite  du  debut  des  pourparlers  de  paix  a  Djouba.  Au  cours  de  la  periode  consideree, 

21  cas  d’ affrontements  armes  ont  ete  enregistres,  lesquels  ont  fait  17  morts,  contre 
24  cas  lors  de  la  periode  precedente  (15  juillet  au  14  octobre  2019),  au  cours  desquels 
26  personnes  avaient  trouve  la  mort.  Quatorze  de  ces  17  morts  sont  dues  a  des  luttes 
intestines  entre  des  factions  de  T ALS-AW,  principalement  dans  la  region  de  Daya,  au 
nord-est  de  Golo,  sur  la  question  de  leur  participation  au  processus  de  paix.  L’etat 
d’avancement  des  pourparlers  de  paix  a  egalement  declenche  des  manifestations  dans 
des  camps  de  deplaces,  notamment  a  Hamidiya  et  Hasahissa,  dans  l’Etat  du  Zalingei, 
dans  le  Darfour  central,  dans  le  camp  de  Kalma,  dans  le  Darfour  meridional,  dans  les 
camps  de  Kabkabiya  et  Taoui'la,  dans  le  Darfour  septentrional,  et  a  Geneina,  dans  le 
Darfour  occidental,  entre  le  15  et  le  22  octobre,  qui  ont  ete  suivies  d’une  autre 
manifestation  a  Kabkhabiya,  le  12  janvier,  qui  a  empeche  la  selection  des 
representants  du  camp  en  vue  de  la  participation  aux  pourparlers  de  Djouba. 

Conflits  intercommunautaires  et  questions  foncieres 

11.  Entre  le  15  octobre  2019  et  le  31  janvier  2020,  la  MINUAD  a  enregistre  cinq 
affrontements  intercommunautaires,  qui  ont  fait  70  morts,  contre  10  cas  lors  de  la 
periode  precedente  (15  juillet  au  14  octobre),  qui  avaient  fait  30  morts.  L’incident  le 
plus  significatif  s’est  produit  le  29  decembre  dans  le  Darfour  occidental,  ou  un  conflit 
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personnel  entre  un  Arabe  et  une  personne  deplacee  a  conduit  a  une  attaque  de  grande 
envergure  menee  par  des  tribus  arabes  armees,  avec  le  soutien  d ’elements  des  Forces 
d’appui  rapide,  contre  le  camp  de  deplaces  de  Krinding.  L’hopital  de  Geneina  a 
egalement  ete  pille  et,  les  30  et  31  decembre,  les  Forces  d’appui  rapide  et  des  Arabes 
armes  ont  attaque  18  villages  de  rapatries  au  sud  et  au  sud-est  de  la  ville,  ainsi  que 
trois  autres  villages  dans  les  environs.  Le  nombre  total  de  victimes  au  3  janvier  a  ete 
estime  a  65,  en  plus  des  54  blesses. 

12.  La  saison  des  recoltes  actuelle  est  marquee  par  la  forte  augmentation  du  nombre 
d’attaques  perpetrees  contre  des  agriculteurs  par  des  eleveurs.  Au  total,  102  incidents 
lies  a  la  terre,  principalement  des  destructions  de  recoltes,  ont  fait  23  morts,  contre  60 
incidents  et  5  morts  au  cours  de  la  meme  periode  en  2018.  Les  zones  les  plus  touchees 
sont  Saraf  Omra,  Kabkabiya,  Taouila  et  Changil  Tobaya,  dans  le  Darfour 
septentrional,  ou  des  pasteurs  du  Rizeigat  du  nord  ont  attaque  des  deplaces,  des 
rapatries  et  des  agriculteurs  four  et  tunjour,  les  localites  de  Kass  et  Merching,  dans  le 
Darfour  meridional,  et  la  region  de  Nertiti-Thour,  dans  le  Darfour  central,  ou  la 
branche  noueiba  des  pasteurs  Rizeigat  du  nord  a  continue  de  harceler  des  deplaces 
four  en  leur  interdisant  l’acces  aux  terres  agricoles. 

13.  En  collaboration  avec  les  autorites  locales  et  1 ’administration  autochtone,  la 
MINUAD  a  organise  19  forums  de  dialogue  a  Nertiti,  dans  le  Darfour  central,  et  a 
Saraf  Omra,  Taouila,  Kabkabiya  et  Changil  Tobaya,  dans  le  Darfour  septentrional, 
permettant  a  quelque  2  500  participants,  dont  1  000  femmes,  d’echanger  sur  les 
causes  des  conflits  entre  les  communautes  agricole  et  pastorale.  Le  Gouvernement  de 
transition  a  egalement  intensifie  ses  efforts  de  protection  en  deployant  dans  les  zones 
sensibles  des  equipes  conjointes  composees  de  membres  des  Forces  armees 
soudanaises,  des  Forces  d’appui  rapide  et  des  forces  de  police  soudanaises. 

Attaques  contre  le  personnel  et  les  installations  de  l’ONU 

14.  En  tout,  37  attaques  visant  du  personnel  de  la  MINUAD,  de  l’ONU  et 
d’organisations  humanitaires  ont  ete  enregistrees  au  cours  de  la  periode  consideree, 
dont  31  actes  criminels,  contre  51  lors  de  la  periode  precedente. 


C.  Protection  des  civils 

15.  Dans  le  Jebel  Marra,  environ  8  600  personnes  ont  ete  recemment  deplacees,  en 
raison  des  luttes  intestines  au  sein  de  l’ALS-AW  depuis  octobre  2018.  La  region  a 
egalement  ete  le  theatre  de  violences  sexuelles  liees  aux  conflits,  de  violences 
sexuelles  et  fondees  sur  le  genre  et  degressions  physiques  contre  des  civils,  en 
particulier  des  personnes  deplacees.  Au  total,  95  infractions  de  nature  criminelle 
auraient  ete  perpetrees  par  des  personnes  armees  en  uniforme  militaire,  ainsi  que  par 
des  elements  armes  issus  de  communautes  nomades. 

16.  La  MINUAD  a  continue  de  fournir  une  protection  physique  en  reponse  aux 
affrontements  intercommunautaires  dans  le  Jebel  Marra.  La  composante  militaire  a 
effectue  un  total  de  4  720  patrouilles,  dont  1  062  visites  dans  des  villages  et 
589  visites  dans  les  camps  de  personnes  deplacees.  La  composante  Police  a  effectue 
2  288  patrouilles  destinees  a  etablir  la  confiance,  notamment  dans  les  camps  de 
personnes  deplacees  et  dans  d’autres  zones  sensibles,  y  compris  des  villages 
accueillant  des  rapatries,  des  points  de  ravitaillement  en  eau,  des  zones  agricoles  et 
des  voies  migratoires.  En  outre,  la  MINUAD  a  fourni  68  escortes  aux  organisations 
humanitaires.  Dans  le  cadre  des  efforts  visant  a  renforcer  la  securite  et  a  assurer  la 
capacite  de  protection  des  forces  de  l’ordre  soudanaises,  le  personnel  de  police  de  la 
MINUAD  a  organise  une  formation  sur  la  gestion  de  l’ordre  public,  a  laquelle  ont 
participe  85  membres  de  la  police  soudanaise,  et  35  seminaries  sur  la  violence 
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sexuelle  et  fondee  sur  le  genre,  la  violence  sexuelle  liee  au  conflit,  la  famille,  la 
protection  de  l’enfance  et  les  droits  de  l’homme,  qui  ont  vu  la  participation  de 
68  autres  agents  (65  hommes  et  3  femmes) 

17.  La  MINUAD  a  egalement  cherche  a  promouvoir  une  justice  axee  sur  la 
personne,  ce  qui  a  permis  de  mobiliser  la  population  et  d’ameliorer  la  coordination 
entre  la  police  et  le  ministere  public.  Elle  a  dirige  trois  ateliers  consacres  au 
renforcement  des  capacites  en  matiere  de  suivi  des  proces  et  de  coordination  et 
d’observation  de  la  justice  penale  dans  la  region  du  Jebel  Marra  entre  novembre  et 
decembre  2019,  pour  un  total  de  90  participants,  dont  33  femmes.  Elle  a  egalement 
dispense  une  formation  sur  la  gestion  des  prisons  a  1 ’intention  de  120  agents  (dont 
19  femmes)  et  deux  cours  de  niveau  intermediaire  a  l’intention  de  60  membres  de 
l’encadrement  du  personnel  penitentiaire  du  Darfour. 

18.  Les  reseaux  de  protection  des  femmes,  soutenus  par  la  MINUAD,  ont  continue 
a  jouer  un  role  important  en  tant  que  mecanisme  d’alerte  precoce  sur  les  menaces  en 
matiere  de  securite,  y  compris  les  risques  de  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre. 
Plus  precisement,  la  cartographie  des  risques  lies  a  la  securite  et  a  la  protection  etablie 
par  ces  reseaux  a  permis  d’ameliorer  [’organisation  des  patrouilles  de  la  MINUAD 
dans  les  zones  sensibles. 

19.  La  MINUAD  a  lutte  contre  les  menaces  liees  aux  restes  explosifs  de  guerre  en 
effectuant  des  enquetes  et  en  procedant  a  des  enlevements  et  des  destructions  dans 

I  227  villages  au  cours  de  la  periode  concernee.  Elle  a  demine  187  zones  dangereuses, 
detruit  11  145  restes  explosifs  de  guerre  et  22  716  munitions  d’armes  legeres,  et  a 
mene  des  actions  de  sensibilisation  aupres  de  146  971  personnes  exposees  a  ce  type 
de  risque,  dont  24  483  hommes,  25  872  femmes,  52  333  ganjons  et  44  283  filles.  Elle 
a,  en  outre,  detruit  35  armes  remises  par  des  ex-combattants  du  Mouvement  pour  la 
justice  et  l’egalite  (MJE)  et  a  continue  d’appuyer  le  renforcement  des  capacites  du 
Centre  national  de  lutte  contre  les  mines  et  d’autres  partenaires  impliques  dans  des 
activites  de  lutte  antimines  en  coordonnant  et  en  dispensant  des  formations. 

D.  Situation  humanitaire 

20.  D’octobre  a  decembre  2019,  43  585  rapatries  et  8  710  personnes  deplacees  ont 
ete  enregistres  au  Darfour  par  la  Matrice  de  suivi  des  deplacements  de  [’Organisation 
internationale  pour  les  migrations  (OIM).  La  plupart  des  personnes  deplacees 
enregistrees  au  cours  de  cette  periode  etaient  originates  du  Darfour  central  et  du 
Darfour  occidental.  Au  30  janvier,  les  violences  intercommunautaires  survenues  au 
Darfour  occidental  et  mentionnees  au  paragraphe  11  ci-dessus  avaient  entraine  le 
deplacement  de  plus  de  46  000  personnes  a  l’interieur  du  pays,  tandis  que 

II  000  autres  personnes  s’etaient  refugiees  au  Tchad.  Le  nombre  de  rapatriements  de 
personnes  deplacees  enregistre  au  Darfour  septentrional  et  au  Darfour  meridional  a 
nettement  augmente  au  cours  de  la  periode  consideree  (33  123  et  17  400, 
respectivement),  ce  qui  indique  un  taux  de  retour  plus  eleve.  A  Oum  Doukhoun,  au 
Darfour  central,  l’OIM  a  enregistre  le  retour  de  4  351  soudanais  de  l’etranger. 

21.  La  crise  economique  au  Soudan  a  continue  d’avoir  des  repercussions  sur  la 
securite  alimentaire  et  les  moyens  de  subsistance  dans  tout  le  pays,  notamment  au 
Darfour.  Meme  si  les  prix  des  aliments  de  base  ont  commence  a  baisser  avec  le  debut 
de  la  saison  des  recoltes,  d’apres  le  Reseau  de  systemes  d’alerte  rapide  aux  risques  de 
famine,  des  couts  de  transport  eleves  les  ont  empeches  de  descendre  a  un  niveau 
normal. 

22.  Le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  (HCR)  a  mene 
plusieurs  missions  pour  faciliter  l’arrivee  de  refugies  de  la  Republique  centrafricaine 
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a  Oum  Dafoug,  dans  le  Darfour  meridional,  ou  le  nombre  de  refugies  s’elevait  a 
11  350  personnes.  En  novembre  2019,  c’est  a  Nyala,  dans  le  Darfour  meridional,  que 
le  HCR  a  enregistre  le  plus  grand  nombre  de  nouveaux  arrivants  (7  173  personnes). 

23.  Les  21  et  24  novembre,  la  Commission  d’aide  humanitaire  a  revoque  les  permis 
de  plus  de  50  organisations  humanitaires  nationales,  dont  les  activites  n’etaient 
apparemment  pas  conformes  a  la  reglementation  ni  aux  dispositions  des  accords 
techniques  qu’elles  avaient  signes.  Toujours  en  novembre,  le  Gouvernement  de 
transition  a  fait  preuve  d’une  plus  grande  volonte  d’ouverture  de  l’espace 
humanitaire,  ce  qui  a  permis  aux  missions  humanitaires  de  novembre,  avec  l’appui  de 
la  M1NUAD,  d’acceder  aux  zones  sous  le  controle  de  l’ALS-AW  autour  de  Golo  (dont 
la  population  est  estimee  entre  85  000  et  100  000  habitants)  et  de  Feina,  dans  le 
Darfour  meridional,  ou  elles  n’avaient  pu  se  rendre  depuis  pres  de  10  ans. 

24.  Le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord,  la  Suede  et  l’ONU 
ont  organise  une  table  ronde  de  haut  niveau  a  Londres,  le  17  janvier,  a  laquelle  ont 
participe  19  donateurs  et  des  representants  du  Gouvernement  de  transition  du  Soudan. 
Les  donateurs  ont  affirme  l’importance  d’accroitre  l’aide  humanitaire  en  faveur  du 
Soudan  et  de  concentrer  les  ressources  au  debut  de  2020. 

Situation  en  matiere  de  droits  de  l’homme 

25.  La  M1NUAD  a  continue  de  reunir  des  elements  sur  les  graves  violations  des 
droits  de  l’homme  commises  au  Darfour.  Malgre  la  prevalence  de  la  sous-declaration, 
en  raison  des  difficultes  d’acces,  89  cas  de  violations  et  d’abus  possibles  des  droits 
de  l’homme,  impliquant  152  victimes,  dont  16  mineurs  et  37  femmes,  ont  ete 
rapportes  entre  le  15  octobre  et  le  22  janvier,  soit  une  augmentation  de  13  incidents 
par  rapport  aux  76  cas  rapportes  entre  le  7  juillet  et  le  14  octobre,  qui  avaient  implique 
261  victimes,  dont  40  femmes.  Les  cas  signales  concernent  d’eventuelles  violations 
du  droit  a  la  vie  et  a  l’integrite  physique  (agressions),  des  arrestations  et  des  detentions 
arbitrages,  des  deplacements  forces,  des  violences  sexuelles  et  fondees  sur  le  genre, 
et  des  violences  sexuelles  liees  aux  conflits.  Les  cas  signales  auraient  ete  perpetres 
par  des  hommes  armes  decrits  comme  des  «  Arabes  »  et  des  «  civils  armes  non 
identifies  »  et  des  membres  des  forces  de  securite  gouvernementales,  y  compris  les 
Forces  d’appui  rapide. 

26.  En  octobre  et  novembre,  la  MINUAD  a  mene  des  campagnes  de  sensibilisation 
et  de  plaidoyer,  en  particulier  dans  des  zones  du  Jebel  Marra  controlees  par 
l’ALS-AW.  Le  26  novembre,  elle  a  ete  autorisee  a  acceder  au  village  de  Manabou  et 
a  noue  le  dialogue  avec  l’ALS-AW-faction  Salih  Borsa,  qui  s’est  engagee  a  cooperer 
avec  la  MINUAD  pour  surveiller  et  documenter  les  violations  des  droits  de  l’homme. 
Lors  d’une  visite  ulterieure,  le  18  decembre,  elle  a  accepte  une  demande  de 
l’ALS-AW-faction  Salih  Borsa  d’organiser  une  formation  aux  droits  de  l’homme  et 
au  droit  international  humanitaire  a  1 ’intention  de  ses  membres. 

27.  A  la  suite  de  la  signature  d’un  accord  avec  le  Gouvernement  de  transition,  le 
25  septembre,  en  vue  d’etablir  un  Bureau  de  pays  du  Haut-Commissariat  des  Nations 
Unies  aux  droits  de  l’homme  (HCDH)  au  Soudan,  une  equipe  technique  du  HCDH 
s’est  rendue  dans  le  pays  en  octobre.  Par  la  suite,  un  specialiste  des  droits  de  1  ’homme 
s’est  rendu  a  Khartoum  pour  commencer  la  mise  en  place  du  Bureau. 

Le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme 

28.  La  MINUAD  a  egalement  continue  de  constater  et  de  signaler  les  violations 
graves  commises  contre  des  enfants  dans  le  cadre  du  mecanisme  de  surveillance  et  de 
communication  de  l’information  relative  aux  enfants  en  situation  de  conflit  arme. 
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Entre  le  7  juillet  et  le  22  janvier,  37  violations  graves  touchant  66  enfants  (40  garfons 
et  26  filles)  ont  ete  constatees,  ce  qui  represente  line  diminution  par  rapport  aux 
53  violations  constatees  au  cours  d’une  periode  similaire  en  2019,  lesquelles  avaient 
touche  94  enfants  (68  gar?ons  et  26  filles).  Sur  les  66  enfants  touches,  44  (38  gallons 
et  6  filles)  ont  ete  tues  ou  mutiles  par  des  tirs  directs  ou  des  restes  explosifs  de  guerre, 
21  (20  filles  et  1  gallon)  ont  ete  violes  et  3  gallons  ont  ete  enleves.  Parmi  les  autres 
violations  graves  commises  par  des  groupes  armes  et  les  forces  de  securite  de  l’Etat 
figurent  l’occupation  d’une  ecole  par  les  forces  armees  a  des  fins  d’operations 
militaires,  a  Jawa,  dans  la  partie  orientale  du  Jebel  Marra,  et  l’attaque  et  le  pillage  par 
l’ALS-AW  de  la  clinique  de  Bariari,  egalement  dans  le  Jebel  Marra.  Les  attaques 
perpetrees  par  les  Forces  d’appui  rapide  et  des  milices  arabes  a  Geneina  ont  touche 
24  enfants  (11  garc^ons  tues,  8  garc^ons  et  2  filles  blesses,  et  3  filles  violees),  tandis 
que  12  ecoles  ont  ete  detruites.  La  MINUAD  et  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour 
l’enfance  ont  continue  de  dialoguer  avec  les  forces  armees,  les  Forces  d’appui  rapide 
et  l’ALS-AW  pour  qu’il  soit  mis  fin  a  ces  pratiques. 

29.  La  MINUAD  a  egalement  continue  de  renforcer  les  capacites  des  autorites 
locales  afin  d’institutionnaliser  la  protection  de  l’enfance  au  sein  des  forces  de 
securite  gouvernementales  et  de  promouvoir  la  protection  de  l’enfance  aupres  des 
populations  locales.  Elle  a  forme  105  policiers  soudanais  et  1  297  personnes 
deplacees  a  l’interieur  du  pays  a  la  protection  de  l’enfance  et  a  la  justice  pour  mineurs. 


F.  Planification  de  la  transition 

30.  La  cellule  de  transition  conjointe  a  continue  de  coordonner  la  planification,  le 
suivi  et  la  mise  en  oeuvre  de  la  transition,  sur  la  base  du  plan  d’ action  conjoint  etabli 
a  ces  fins  par  la  MINUAD  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies.  Elle  a  mene  des 
consultations  sur  la  mise  en  place  d’equipes  chargees  de  la  liaison  avec  les  Etats 
aupres  des  partenaires  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  a  Geneina  en  octobre 
2019  et  a  Daein  en  decembre  2019.  Un  atelier  organise  conjointement  avec  le 
Gouvernement  de  transition  s’est  tenu  le  2  decembre  a  El-Fasher  pour  discuter  des 
enseignements  tires  des  deux  premieres  phases  de  la  mise  en  place  de  ces  equipes. 
Sur  la  base  de  ces  enseignements,  la  cellule  de  transition  conjointe  a  approuve  des 
projets  concernant  la  troisieme  phase  de  1  ’ initiative  et  des  activites  dans  la  region  du 
Jebel  Marra,  qui  seront  mises  en  oeuvre  de  janvier  a  mars  2020. 

Equipes  chargees  de  la  liaison  avec  les  Etats 

31.  Pour  consolider  les  progres  accomplis  en  matiere  de  maintien  de  la  paix  et 
restaurer  la  confiance  dans  l’etat  de  droit,  les  equipes  chargees  de  la  liaison  avec  les 
Etats  ont  facilite  la  tenue  de  forums  sur  la  justice  et  les  droits  de  1’homme,  le  travail 
de  police  de  proximite,  ainsi  que  la  participation  et  le  controle  inclusifs  dans  les  camps 
de  personnes  deplacees  et  les  zones  de  rapatriement  prioritaires.  Ces  activites  ont 
beneficie  aplus  de  1  130  acteurs  du  secteur  de  la  justice  et  des  services  correctionnels 
issus  de  differents  organismes  publics,  de  la  societe  civile,  dissociations 
professionnelles  et  de  groupes  de  personnes  deplacees,  dont  pres  de  35  %  de  femmes, 
ce  qui  a  permis  d’ameliorer  la  connaissance  du  systeme  judiciaire,  la  coordination  et 
la  responsabilite.  En  outre,  deux  tribunaux  ruraux  ont  ete  ouverts  a  Kerenek  et 
Makada,  dans  le  Darfour  occidental,  et  177  juges  de  tribunaux  de  district  et  de 
tribunaux  ruraux  ont  ete  formes  a  la  resolution  des  conflits,  dont  cinq  femmes 
membres  du  personnel  juridique.  Deux  dortoirs  de  prison  pour  hommes  ont  ete 
construits  a  Daein  et  a  Geneina,  et  des  centres  correctionnels  et  de  justice  ont  ete 
ouverts  dans  le  Darfour  oriental  et  dans  le  camp  de  Kalma. 
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32.  Dans  le  cadre  du  pilier  Solutions  durables,  les  equipes  chargees  de  la  liaison 
avec  les  Etats  se  sont  concentrees  sur  les  questions  relatives  a  la  gestion  des  terres, 
aux  moyens  de  subsistance  et  aux  services  de  base  dans  les  zones  de  rapatriement. 
Dans  le  Darfour  septentrional,  des  semences  et  des  outils  agricoles  ont  ete  distribues 
a  300  menages  dans  les  villages  de  Tikaylat  et  de  Koua'im.  Dans  le  Darfour 
meridional,  les  equipes  chargees  de  la  liaison  avec  les  Etats  ont  organise  line 
conference  d’une journee  sur  le  regime  foncier,  a  laquelle  ont  participe  100  personnes, 
dont  35  femmes,  et  ont  apporte  leur  soutien  au  Gouvernement  central  dans  le  domaine 
de  la  planification  et  de  la  gestion  des  terres.  Elies  ont  egalement  effectue  20  missions 
dans  6  camps  de  personnes  deplacees  et  dans  12  zones  de  rapatriement  dans  le  Darfour 
meridional,  ont  apporte  leur  appui  a  trois  ateliers  et  cinq  reunions  consultatives  avec 
des  acteurs  locaux,  et  ont  distribue  des  articles  non  alimentaires  dans  10  villages  situes 
dans  les  localites  de  Kass,  Katila,  Greida,  Neteiga,  Edd  el-Foursan  et  Bieleil.  Elies 
ont,  en  outre,  suivi  la  construction  de  14  batiments,  dont  des  locaux  de  la  police,  des 
centres  multicommunautaires  et  des  tribunaux  ruraux  a  Mallit,  Korma,  Kornoa'i,  Oum 
Barou  et  Eltina.  Dans  le  Darfour  septentrional,  les  equipes  chargees  de  la  liaison  avec 
les  Etats  ont  visite  des  zones  de  rapatriement  a  Koutoum,  Tine,  Karnoy,  Oum  Barou 
et  Kababyia,  et  ont  mene  des  activites  de  suivi  avec  la  Commission  du  retour 
volontaire  et  de  la  reinstallation  et  la  Commission  d’aide  humanitaire  dans  les  camps 
de  personnes  deplacees  d’Abou  Chok,  Salam,  Kassab  et  Zamzam.  En  outre,  deux 
missions  de  verification  des  rapatriements  ont  ete  menees  a  Kabkabiya  et  Koutoum. 

33.  Dans  le  cadre  du  pilier  Droits  de  l’homme,  les  equipes  chargees  de  la  liaison 
avec  les  Etats  ont  notamment  appuye  les  activites  des  mecanismes  de  justice 
transitionnelle,  le  renforcement  des  capacites  des  institutions  nationales  et  de  securite, 
et  le  suivi  des  incidents  et  des  violations.  Dans  le  Darfour  septentrional,  40  personnes, 
dont  18  femmes,  ont  ete  formees  a  Taouila  sur  les  questions  relatives  a  la  toxicomanie 
et  a  l’abus  de  substances  chez  les  enfants  et  les  jeunes.  En  outre,  l’equipe  mobile  de 
surveillance  a  anime  un  atelier  d’une  journee  sur  la  surveillance  des  droits  de 
l’homme,  a  El-Fasher,  auquel  ont  participe  38  dirigeants  communautaires  des  camps 
d’Abou  Chok,  Salam  et  Zamzam.  Les  equipes  chargees  de  la  liaison  avec  les  Etats  ont 
egalement  organise  un  atelier  sur  la  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre  au 
Darfour  oriental,  qui  a  vu  la  participation  de  40  femmes  membres  d ’organisations  de 
la  societe  civile. 

34.  S’agissant  des  activites  relatives  aux  droits  de  l’homme,  les  equipes  chargees  de 
la  liaison  avec  les  Etats  ont  notamment  mene  des  initiatives  visant  a  faciliter  le 
developpement  des  institutions  nationales.  Le  27  janvier  2020,  le  bureau  regional  pour 
le  Darfour  de  la  Commission  nationale  des  droits  de  l’homme,  qui  a  ete  construit  avec 
T appui  des  equipes  chargees  de  la  liaison  avec  les  Etats,  a  ete  inaugure.  L’ouverture 
de  ce  bureau  devrait  etre  une  etape  importante  en  vue  du  renforcement  de  la 
gouvernance  et  de  l’efficacite  de  1 ’institution  nationale  des  droits  de  l’homme,  et  du 
developpement  de  [’architecture  de  la  justice  transitionnelle,  en  particular  dans  le 
contexte  de  la  transition  en  cours  au  Soudan. 

35.  L’ expansion  des  activites  des  equipes  chargees  de  la  liaison  avec  les  Etats  dans 
la  region  du  Jebel  Marra  est  en  cours.  La  MINUAD  et  l’equipe  de  pays  des  Nations 
Unies  sont  en  train  de  recenser  les  problemes  prioritaires,  les  lieux  concernes  et  les 
mecanismes  de  prestation  de  services  adaptes,  et  les  autorites  locales  et  les  agences 
des  Nations  Unies  sont  convenues  de  mener  des  missions  devaluation  conjointes  dans 
ces  zones. 
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III.  Mesures  a  prendre  en  vue  de  la  reduction  des  effectifs 

36.  Comme  indique  dans  le  precedent  rapport  special  (S/2019/816),  la  MINUAD  a 
elabore  un  plan  de  reduction  des  effectifs  et  de  liquidation  qui  prevoit  la  fermeture 
sequentielle  de  14  bases  de  la  MINUAD,  le  rapatriement  du  personnel  en  uniforme  et 
une  reduction  importante  du  personnel  civil  entre  avril  et  octobre  2020,  ce  qui 
coincide  avec  la  fin  du  mandat  actuel.  Le  processus  de  reduction  des  effectifs  sera 
suivi  par  des  activites  de  liquidation  administrative  et  logistique  pendant  une  periode 
d’au  moins  six  mois.  Ce  plan  vise  a  preserver  les  capacites  necessaires  a  la  protection 
des  civils  et  a  la  mise  en  oeuvre  d’autres  priorites  jusqu’a  la  fin  des  operations, 
notamment  dans  le  Jebel  Marra.  Neanmoins,  la  capacite  des  contingents  a  faire  face 
aux  imprevus  pourrait  etre  restreinte  etant  donne  que  la  MINUAD  commence  a 
preparer  le  retrait  des  unites  constituees  et  du  materiel  appartenant  aux  contingents, 
les  dispositifs  visant  a  assurer  la  securite  du  personnel  et  des  biens  de  l’ONU  pendant 
le  retrait,  et  tous  les  aspects  relatifs  a  la  liquidation,  de  la  cession  des  biens  a 
l’archivage. 

37.  Conformement  a  la  recommandation  formulee  dans  le  rapport  precedent,  la 
fermeture  des  bases  d’operations  a  ete  planifiee  en  deux  phases  :  d’abord  celles  de 
Nyala,  Khor  Abeche,  Changil  Tobaya,  Menawachei,  Saraf  Omra,  Taoui'la,  Sortoni  et 
Koutoum,  puis  celles  de  Kas,  Nertiti,  Kalma,  Golo,  Zalingei  et  Kabkabiya.  Lorsque 
ces  camps  auront  cesse  leurs  operations,  les  contingents  et  les  unites  de  police 
constituees  qui  y  sont  deployes  seront  rapatries,  a  1 ’exception  d’une  capacite  de 
reserve  d’un  bataillon  maximum,  qui  sera  conservee  pour  les  situations  «  in 
extremis  » jusqu’a  la  fin  du  mandat  actuel.  Lors  de  la  phase  ulterieure  de  liquidation, 
tous  les  elements  de  la  force  restants  seraient  affectes  a  la  protection  du  personnel  et 
des  locaux  des  Nations  Unies,  y  compris  pour  le  deplacement  et  l’extraction  du 
materiel  appartenant  aux  Nations  Unies  et  aux  contingents,  avec  la  cooperation  des 
autorites  soudanaises. 

38.  Le  27  decembre,  l’ancien  «  super  camp  »  de  la  MINUAD  a  Nyala,  qui  avait  ete 
remis  aux  autorites  gouvernementales  conformement  a  un  protocole  d ’accord  conclu 
le  19  novembre  avec  le  Ministere  des  affaires  etrangeres,  a  ete  vandalise.  Des 
centaines  de  residents,  y  compris  des  membres  du  personnel  en  uniforme,  ont  pille  le 
camp  jusqu’au  31  decembre.  Des  membres  d’une  des  deux  unites  de  police  constituees 
de  la  MINUAD  affectees  a  la  securite  et  a  la  protection  du  camp  de  personnes 
deplacees  de  Kalma  se  trouvaient  alors  dans  le  camp  de  Nyala  en  raison  du  manque 
de  places  d’hebergement  a  Kalma,  mais  le  personnel  de  la  police  des  Nations  Unies 
n’a  pas  ete  pris  pour  cible.  Une  enquete  penale  a  ete  ouverte  par  les  autorites 
soudanaises  et  une  commission  juridique  a  ete  creee  par  le  Procureur  general  du 
Soudan  et  chargee  d’enqueter  sur  la  degradation,  la  destruction  et  le  pillage  des  locaux 
et  des  biens. 

39.  Le  Reglement  financier  et  les  regies  de  gestion  financiere  de  l’ONU  fournissent 
un  cadre  clair  pour  le  transfert  du  materiel  appartenant  aux  Nations  Unies,  l’objectif 
premier  etant  de  soutenir  les  objectifs  fixes.  Si  le  Conseil  de  securite  accepte  le 
deployment  d’une  mission  de  suivi  au  Soudan,  la  nouvelle  mission  et  ses  partenaires 
institutionnels,  notamment  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  se  verront  attribuer  en 
priorite  les  sites  de  la  MINUAD  qui  restent  a  ceder  ainsi  que  d’autres  biens,  y  compris 
les  infrastructures  et  l’equipement.  Toute  cession  de  biens  destinee  a  soutenir  la 
transition  au  Darfour  devrait  etre  precedee  d’une  evaluation  minutieuse,  par  l’equipe 
de  pays  des  Nations  Unies,  des  capacites  de  tous  les  acteurs  concernes,  et  pourrait 
egalement  tenir  compte  de  la  nature  hybride  unique  de  la  MINUAD,  qui  releve  a  la 
fois  de  l’ONU  et  de  l’Union  africaine. 
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40.  La  remise  des  sites  fermes  aux  autorites  soudanaises  est  guidee  par  le  principe 
d’utilisation  finale  civile.  Toutefois,  le  pillage  des  anciens  camps  de  Geneina  et  de 
Nyala  a  mis  en  lumiere  la  necessite  de  revoir  le  cadre  actuel.  Dans  1 ’intervalle,  la 
remise  des  sites  et  du  materiel  est  suspendue.  Diverses  modalites  seront  envisagees, 
notamment  la  participation  accrue  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  d’autres 
partenaires  locaux  au  processus  de  transfert,  ainsi  que  des  options  possibles  pour 
garantir  que  ces  sites  ne  soient  pas  laisses  vacants  et  soient  utilises  a  des  fins  civiles. 
Le  cadre  de  transfert  revise  sera  finalise  lors  de  1 ’atelier  sur  les  questions  de 
liquidation  qui  sera  organise  en  avril  par  le  Departement  de  l’appui  operationnel.  11 
devra  egalement  tenir  compte  de  la  decision  du  Conseil  de  securite  concernant  la  mise 
en  place  d’un  eventuel  mecanisme  de  suivi,  qui  aurait  une  incidence  sur  les  parametres 
de  transfert. 

41.  Par  ailleurs,  les  affrontements  intercommunautaires  au  Darfour  occidental  ont 
mis  en  evidence  des  craintes  au  sujet  des  problemes  de  securite  qui  subsistent  dans 
les  zones  dont  la  M1NUAD  s’est  retiree.  Les  elements  de  securite  soudanais  sont  soit 
impliques  dans  ces  incidents  violents,  soit  manquent  de  capacites  pour  y  repondre,  et 
il  n’est  pas  certain  que  la  force  de  reserve  puisse  faire  face  a  un  tel  degre  de  violence. 
La  MINUAD  et  les  autorites  de  transition  sont  convenues  de  reactiver  un  mecanisme 
conjoint  de  coordination  de  la  securite  qui  reunissait  le  Gouvernement  de  transition, 
la  MINUAD  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  a  Khartoum,  et  de  convoquer  des 
reunions  regulieres  de  ce  mecanisme  pour  discuter  des  questions  de  securite. 

42.  A  cet  egard,  il  est  recommande  que  la  MINUAD  redeploie  des  conseillers 
militaires  et  de  police  au  sein  des  mecanismes  de  securite  centraux,  tels  que  les 
comites  de  securite  de  l’Etat,  en  vue  de  fournir  un  appui  consultatif  et  en  matiere  de 
planification  pour  les  activites  de  protection,  notamment  la  prevention  et  1  ’attenuation 
de  la  violence  et  la  reaction  rapide.  Ces  conseillers  aideraient  les  autorites  de  l’Etat  a 
agir  des  les  premiers  signes  d’alerte  et  a  reperer  les  zones  sensibles,  et  a  associer  les 
representants  des  communautes  a  la  conception  des  patrouilles  et  a  la  resolution  de 
leurs  problemes  de  securite.  Ils  pourraient  eventuellement  jouer  un  role  dans  la  mise 
en  oeuvre  d’un  accord  de  paix,  en  fonction  de  Tissue  des  pourparlers  de  Djouba. 

43.  Ces  capacites  consultatives  en  matiere  de  securite  pourraient  etre  integrees  dans 
un  mecanisme  qui  ferait  suite  au  retrait  de  la  MINUAD,  si  le  Conseil  de  paix  et  de 
securite  de  l’Union  africaine  et  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU  en  decident  ainsi.  A 
cet  egard,  certains  sites  dont  la  fermeture  est  prevue  lors  de  la  deuxieme  phase,  comme 
ceux  de  Kalma  et  de  Golo,  pourraient  etre  conserves  pour  servir  de  base  a  une 
eventuelle  mission  de  suivi  pour  la  mise  en  oeuvre  des  activites  de  l’ONU  relatives  a 
Tinstauration  de  la  paix,  si  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  et  le  Conseil  de  securite 
en  decident  ainsi. 

44.  Dans  le  cas  contraire,  toutes  les  operations  cesseront  pour  rendre  possible  la 
fermeture  des  sites  de  la  mission  d’ici  au  31  octobre  2020,  y  compris  dans  les  zones 
les  plus  sensibles.  A  mesure  que  le  personnel  en  uniforme  sera  rapatrie,  la  MINUAD 
reduira  progressivement  la  taille  des  composantes  civiles  operationnelles  et  des 
sections  de  la  planification  de  l’appui  a  la  mission,  conformement  aux  priorites  et  a 
la  charge  de  travail  pendant  le  retrait. 

45.  Une  fois  toutes  les  bases  d’operations  fermees,  Tempreinte  geographique  de  la 
MINUAD  sera  limitee  a  la  base  logistique  d’El-Fasher,  ou  une  petite  equipe  civile 
menera  toutes  les  activites  de  liquidation,  protegee  par  une  force  residuelle  et  une 
unite  de  police  constitute.  Les  bureaux  de  Khartoum  et  de  Port  Soudan  fourniront  un 
appui  a  la  liaison  avec  le  Gouvernement  de  transition  et  aux  operations  portuaires  afin 
de  faciliter  le  transport  du  materiel  de  la  MINUAD. 
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46.  L’ Organisation  des  Nations  Unies  et  1 ’Union  africaine  devront  gerer  divers 
risques  associes  au  processus  de  reduction  des  effectifs  -  des  risques  lies  a  la  remise 
des  sites  et  a  la  cession  des  actifs  a  ceux  touchant  a  la  securite  des  personnels  et  a  la 
reputation  des  deux  organisations.  Dans  certains  des  plus  grands  camps  de  personnes 
deplacees,  notamment  a  Kalma,  Tinstabilite  devrait  perdurer,  non  seulement  a  cause 
de  menaces  exterieures,  comme  les  attaques  des  milices,  mais  aussi  a  cause  des 
divisions  internes  entre  les  differentes  factions.  Si  le  depart  de  la  MINUAD  n’est  pas 
gere  de  maniere  a  ce  que  d’autres  capacites  de  protection  soient  mises  en  place  aux 
niveaux  local  et  national,  avec  le  soutien  des  personnes  deplacees,  le  processus  de 
retrait  lui-meme  pourrait  devenir  vulnerable.  L’  Union  africaine  et  1’ Organisation  des 
Nations  Unies  devront  tenir  compte  de  ces  facteurs  de  risque  dans  1’ elaboration  du 
mandat  de  la  mission  de  suivi  et  la  configuration  de  cette  derniere. 


IV.  Options  pour  la  mise  en  place  d’une  presence  de  suivi 

47.  Comme  suite  a  la  demande  formulee  par  le  Conseil  de  securite,  qui  souhaitait 
disposer  d’options  concernant  la  mise  en  place  d’une  presence  de  suivi  apres  le  retrait 
de  la  MINUAD,  une  equipe  multidisciplinaire  du  Secretariat  s’est  rendue  au  Soudan 
en  decembre.  En  decembre  et  en  janvier,  le  Conseiller  special  du  Secretaire  general 
pour  le  Soudan  a  egalement  conduit  un  etat  des  lieux  interne  et  tenu  des  consultations 
avec  les  parties  prenantes  soudanaises  et  les  partenaires  internationaux.  Le  27  janvier, 
le  Premier  Ministre  soudanais,  Abdalla  Hamdok,  a  envoye  une  lettre  dans  laquelle  il 
exprimait  la  position  de  son  gouvernement  au  sujet  de  la  reconfiguration  de  la 
presence  des  Nations  Unies  dans  son  pays.  Le  10  fevrier,  le  groupe  de  travail  conjoint 
du  Mecanisme  tripartite  Union  africaine-Soudan-ONU  sur  la  MINUAD  s’est  reuni  a 
Addis-Abeba,  en  presence  de  la  Sous-Secretaire  generale  adjointe  du  Ministere 
soudanais  des  affaires  etrangeres,  du  Commissaire  a  la  paix  et  a  la  securite  de  1’ Union 
africaine,  de  la  Secretaire  generale  adjointe  aux  affaires  politiques  et  a  la 
consolidation  de  la  paix,  du  Secretaire  general  adjoint  aux  operations  de  paix  et  du 
Conseiller  special  pour  le  Soudan.  Les  participants  ont  discute  des  grandes  lignes  des 
caracteristiques  d’un  eventuel  mecanisme  charge  de  succeder  a  la  MINUAD,  lesquels 
sont  decrits  ci-apres. 

Objectifs  politiques  generaux 

48.  L’objectif  fondamental  et  primordial  est  d’aider  le  Soudan  a  reussir  sa  transition. 
La  Declaration  constitutionnelle  definit  une  serie  de  taches  essentielles  pour  la 
periode  de  transition  de  39  mois  ;  il  s’agit  notamment  de  reformer  la  gouvernance  et 
les  institutions,  de  reorganiser  1’ administration  et  les  finances  publiques,  et  de  faire 
en  sorte  que  les  droits  politiques,  sociaux  et  economiques  des  femmes  soient  defendus 
et  garantis.  Les  autorites  de  transition  dirigees  par  des  civils  se  heurtent  a  des 
difficultes  considerables  face  a  ces  objectifs  politiques.  Etant  donne  l’ampleur  et  la 
portee  des  reformes  necessaires,  il  faudra  un  soutien  politique  et  technique  dans 
plusieurs  domaines  importants.  L’ Union  africaine  et  l’ONU  auront  un  role  de  premier 
plan  a  jouer  pour  soutenir  la  transition,  tout  comme  d’autres  partenaires. 

49.  La  Declaration  constitutionnelle  vise  avant  tout  a  trouver  des  solutions  a  tous 
les  conflits  internes.  Le  reglement  negocie  des  conflits  qui  persistent  au  Darfour,  dans 
les  deux  zones,  au  Soudan  oriental  et  dans  d’autres  zones  de  tension  sera  une 
condition  necessaire  pour  instaurer  une  paix  durable,  puisque  cela  permettra  de  mettre 
un  terme  aux  affrontements  armes,  aux  deplacements  a  grande  echelle  et  aux 
violations  continues  des  droits  de  la  personne,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  sort 
des  enfants  en  temps  de  conflit  arme  et  les  violences  sexuelles  liees  aux  conflits.  Selon 
Tissue  des  pourparlers  de  paix  en  cours  a  Djouba,  le  mecanisme  successeur  de  la 
MINUAD  pourrait  avoir  differentes  fonctions  de  soutien  a  la  mise  en  oeuvre  d’un 
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accord  de  paix  (surveillance  du  cessez-le-feu  ;  desarmement,  demobilisation  et 
reintegration  des  combattants  ;  reforme  du  secteur  de  la  securite  ;  justice  et  principe 
de  responsabilite  ;  maitrise  des  armements  ;  enlevement  des  munitions  non 
explosees). 

50.  La  consolidation  de  la  paix  exige  des  efforts  qui  vont  au-dela  de  la  mise  en 
oeuvre  des  accords  de  paix.  Au  Darfour,  des  affrontements  residuels  entre  les  forces 
gouvernementales  et  les  groupes  armes  persistent  dans  la  region  du  Jebel  Marra  ;  les 
violences  contre  les  civils  et  les  violations  des  droits  de  la  personne  et  les  atteintes  a 
ces  droits  -  dont  certaines  sont  commises  par  les  forces  de  securite  -  demeurent  tres 
repandues  ;  il  y  a  encore  plus  de  1,8  million  de  personnes  deplacees  dans  des  camps. 
Diverses  mesures  sont  necessaires  pour  mettre  fin  a  ces  violences,  dont  certaines 
decoulent  d’affrontements  intercommunautaires  exacerbes  par  le  role  des  milices  ; 
des  mesures  de  reconciliation  et  de  prevention  et  d’attenuation  des  conflits  au  niveau 
local,  une  consolidation  des  institutions  garantes  des  droits  de  la  personne  et  de  l’Etat 
de  droit,  ainsi  que  des  mesures  d’appui  a  des  solutions  durables  en  vue  du  retour  des 
personnes  deplacees  et  des  refugies  ;  une  reforme  agraire  ;  une  reforme  du  secteur  de 
la  securite  ;  des  mesures  en  faveur  de  la  justice  transitionnelle,  ainsi  que  des  activites 
de  suivi  et  de  formation.  Les  deux  zones  et  d’autres  regions  touchees  par  le  conflit 
sont  egalement  susceptibles  de  rencontrer  des  difficultes  de  taille  en  matiere  de 
consolidation  de  la  paix. 

51.  L’une  des  principales  difficultes  existentielles  auxquelles  se  heurtent  le 
Gouvernement  soudanais  et  son  programme  de  transition  est  la  crise  economique 
persistante.  Le  relevement  economique  est  un  imperatif  politique  ;  en  effet,  si  les 
conditions  de  vie  ne  s’ameliorent  pas,  le  Gouvernement  de  transition  s’expose  a  des 
chocs  internes  et  externes.  Le  30  janvier,  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  a  discute  de 
l’opportunite  d’inscrire  le  Soudan  sur  la  liste  des  Etats  parrainant  le  terrorisme  et  de 
l’impact  de  sanctions  economiques  sur  l’economie  du  pays.  L’autonomisation 
economique  des  femmes  doit  faire  l’objet  d’une  attention  particuliere,  au  meme  titre 
que  l’autonomisation  economique  des  jeunes,  afin  que  ces  derniers  aient  acces  a 
1’ information,  a  une  education  de  qualite  et  a  des  perspectives  d’emploi.  Si  les  efforts 
internationaux  sont  coordonnes,  cela  pourrait  aider  les  homologues  soudanais  a 
determiner  et  a  enoncer  leurs  priorites  et  a  mobiliser  les  donateurs.  La  participation 
des  Nations  Unies  se  fera  sous  la  direction  du  coordonnateur  resident  et  coordonnateur 
de  l’action  humanitaire,  qui  assurera  ainsi  la  coordination  des  activites  des  agences, 
fonds  et  programmes  des  Nations  Unies,  ce  qui  permettra  egalement  de  faire  en  sorte 
que  la  cooperation  au  service  du  developpement  et  l’aide  humanitaire  soient  en  phase 
avec  les  strategies  de  developpement  nationales  et  qu’il  y  ait  des  liens  entre  elles. 

52.  Ainsi,  les  principaux  objectifs  d’une  presence  de  suivi  au  Soudan  apres  le  retrait 
de  la  MINUAD  seraient  les  suivants  : 

a)  Soutenir  la  realisation  des  objectifs  politiques  enonces  dans  la  Declaration 
constitutionnelle,  y  compris  en  ce  qui  concerne  la  Constitution  et  les  elections  ; 

b)  Soutenir  la  mise  en  oeuvre  des  accords  de  paix  dans  les  zones  touchees  par 
le  conflit,  notamment  au  moyen  de  dispositifs  de  securite  (mesures  de  surveillance  du 
cessez-le-feu,  activites  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration,  si  la 
demande  en  est  faite,  et  mesures  visant  a  favoriser  le  respect  du  principe  de 
responsabilite  et  la  justice  transitionnelle)  ; 

c)  Soutenir  les  efforts  de  consolidation  de  la  paix  menes  par  le  pays,  le 
renforcement  des  institutions  garantes  des  droits  de  la  personne  et  de  l’Etat  de  droit, 
et  l’intensification  du  soutien  en  faveur  du  relevement  et  du  developpement,  afin 
d’ameliorer  la  resilience  et  d’attenuer  les  risques  en  matiere  de  protection  de  la 
population  ; 
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d)  Faciliter  le  soutien  international  a  la  reforme  economique  qui  mettrait  le 
pays  sur  la  voie  du  developpement  durable. 

Analyse  des  risques 

53.  La  transition  sera  marquee  par  l’incertitude  et  eventuellement  par  1’instabilite, 
car  le  systeme  de  gouvernance  qui  etait  en  place  depuis  des  decennies  se  transforme 
rapidement.  Le  risque  est  aggrave  par  la  vulnerabilite  de  l’economie  soudanaise.  La 
question  des  subventions  reste  une  question  sensible.  Toute  reforme  du  secteur  de  la 
securite  doit  mettre  en  balance  des  priorites  concurrentes,  notamment  la  necessity 
d’equilibrer  le  budget,  d’introduire  le  respect  du  principe  de  responsabilite  et 
eventuellement  de  prevoir  Laccueil  d’autres  combattants  a  l’issue  des  pourparlers  de 
Djouba.  Sans  une  amelioration  immediate  des  conditions  politiques,  sociales  et 
economiques,  les  manifestations  risquent  de  se  poursuivre,  comme  on  l’a  vu  au 
Darfour. 

54.  Au  Darfour,  la  violence  armee  entre  les  groupes  rebelles  a  recule,  mais  les 
causes  profondes  du  conflit  demeurent,  ce  qui  exacerbe  les  tensions 
intercommunautaires.  Les  principaux  auteurs  des  violences  sont  les  radices  tribales, 
dont  la  taille  et  la  puissance  de  feu  depassent  souvent  cedes  de  la  police  soudanaise, 
sans  compter  que  les  violences  physiques  et  les  violences  sexuelles  bees  au  conflit 
ont  ete  utilisees  pour  deplacer  les  populations  et  les  empecher  de  retourner  sur  leurs 
terres  agricoles.  Les  cinq  camps  de  deplaces  les  plus  instables,  a  savoir  Sortoni 
(21  500  personnes),  Kalama  (129  694  personnes),  Menawachei  (18  816  personnes), 
Nertiti  (59  482  personnes)  et  Golo  (5  695),  ont  subi  des  attaques  de  indices,  factions 
dissidentes  de  groupes  armes.  Les  dynamiques  transfrontieres  avec  le  Tchad  et  la 
Libye,  ainsi  qu’avec  la  region  du  Golfe,  pourraient  egalement  etre  une  source  de 
preoccupation,  du  fait  des  mouvements  d’ elements  armes  et  de  marchandises  qui  s’y 
produisent. 

Facteurs  cles  pour  la  planification  d’un  mecanismc  successeur  de  l’Operation 

55.  11  faut  tenir  compte  d’autres  facteurs  dans  la  planification  de  la  future  presence. 
Dans  une  lettre  datee  du  27  janvier  2020,  M.  Hamdok  a  demande  la  mise  en  place,  au 
titre  du  chapitre  VI,  d’une  operation  de  soutien  a  la  paix  qui  prenne  la  forme  d’une 
mission  politique  speciale  et  repose  sur  les  elements  suivants  : 

a)  Soutien  a  [’application  de  la  Declaration  constitutionnelle  ; 

b)  Soutien  aux  pourparlers  de  paix  en  cours  et  a  la  mise  en  oeuvre  des  accords 
de  paix,  y  compris  des  mesures  de  suivi  et  d ’assistance  technique  au  desarmement,  a 
la  demobilisation  et  a  la  reintegration,  de  surveillance  du  cessez-le-feu  et  de  collecte 
des  armes  ; 

c)  Soutien  en  faveur  de  la  mobilisation  de  l’aide  economique  internationale  ; 

d)  Soutien  technique  a  la  redaction  de  la  Constitution,  a  la  reforme  juridique 
et  judiciaire  et  a  la  reforme  de  la  fonction  publique  et  du  secteur  de  la  securite  ; 

e)  Consolidation  des  acquis  au  Darfour  par  la  consolidation  de  la  paix,  l’aide 
humanitaire,  l’aide  au  developpement  et  la  restauration  de  l’autorite  de  l’Etat,  avec 
une  mobilisation  supplemental  dans  les  Etats  du  Nil  Bleu  et  du  Kordofan 
meridional  ; 

f)  Soutien  au  rapatriement  et  a  la  reintegration  des  personnes  deplacees  et 
des  refugies,  a  la  reconciliation,  a  la  justice  transitionnelle,  a  la  protection  des  civils 
et  au  renforcement  des  capacites  de  la  police,  ainsi  qu’a  la  surveillance  des  droits  de 
la  personne  et  au  renforcement  des  capacites  en  la  matiere. 
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56.  Les  taches  proposees,  dont  certaines  ont  ete  rappelees  par  M.  Hamdok  dans  sa 
deuxieme  lettre,  en  date  du  27  fevrier,  sont  conformes  aux  objectifs  strategiques 
decrits  plus  haut.  Les  principes  ci-apres  devraient  guider  les  efforts  de  planification 
de  l’Union  africaine  et  de  [’Organisation  des  Nations  Unies  : 

57.  «  Le  Soudan  tout  entier  ».  Une  mission  basee  a  Khartoum  pourrait  appuyer  la 
mise  en  oeuvre  des  accords  de  paix,  la  consolidation  de  la  paix  et  l’aide  au 
developpement,  et  cooperer  avec  les  acteurs  humanitaires,  tout  en  tenant  compte  des 
preoccupations  et  des  besoins  divergents  qui  existent  entre  le  centre  et  les  zones  de 
conflit,  car  cela  necessite  des  approches  adaptees. 

58.  Presence  limitee  dans  le  temps.  La  future  presence  de  soutien  a  la  transition 
devrait  etre  limitee  a  la  duree  de  la  periode  de  transition,  comme  l’a  demande 
M.  Hamdok.  Ainsi  l’Union  africaine  et  l’ONU  devraient-elles  prevoir  des  le  depart 
quand  se  terminera  leur  soutien  transitoire.  Si  la  presence  des  Nations  Unies  devait  se 
prolonger  dans  le  temps,  cela  devrait  faire  l’objet  de  discussions  avec  le 
gouvernement  qui  aura  ete  elu. 

59.  Innovation.  Compte  tenu  des  domaines  qui  doivent  faire  l’objet  d’un  soutien 
selon  le  precedent  rapport  special  et  la  lettre  de  M.  Hamdok,  la  planification  en  vue 
de  la  mise  sur  pied  d’un  mecanisme  successeur  de  la  M1NUAD  offre  l’occasion 
d’innover,  notamment  en  examinant  tous  les  outils  a  la  disposition  du  pilier  Paix  et 
securite  et  au-dela,  ainsi  que  dans  le  cadre  de  la  collaboration  avec  l’equipe  de  pays 
des  Nations  Unies  et  l’ensemble  des  partenaires. 

60.  Presence  allegee.  L’objectif  premier  devrait  etre  d’accompagner  le 
gouvernement  de  transition  dirige  par  des  civils.  La  presence  qui  succedera  a  la 
MINUAD  devrait  egalement  faire  fond  sur  des  partenariats  avec  d’autres  acteurs  afin 
de  soutenir  les  priorites  des  autorites  soudanaises. 

61.  Flexibility  Les  pourparlers  de  Djouba  ne  sont  pas  encore  termines  et  l’ordre  de 
priorite  qui  doit  etre  accorde  a  certains  objectifs  politiques  doit  faire  l’objet  de 
deliberations  plus  approfondies  de  la  part  des  parties  prenantes  soudanaises.  Etant 
donne  le  niveau  d’incertitude,  la  presence  de  suivi  devrait  etre  congue  de  maniere  a 
repondre  aux  besoins,  au  fur  et  a  mesure  qu’ils  evolueront,  en  commengant  par  les 
besoins  les  plus  «  connus  »,  tels  que  le  soutien  politique  immediat  a  la  transition  et  le 
soutien  a  la  consolidation  de  la  paix  dans  les  zones  sujettes  aux  conflits,  et  ce,  dans 
le  pays  tout  entier.  II  est  done  recommande  d’appliquer  le  principe  d’organisation 
modulaire  et  graduelle,  quitte  a  un  soutien  supplementaire  si  necessaire. 

62.  «  Unite  d’action  des  Nations  Unies  ».  Les  entites  des  Nations  Unies  devraient 
adopter  une  structure  integree  et  unifiee,  afin  d’optimiser  la  coordination,  la 
coherence  et  l’harmonisation  de  leurs  efforts,  et  le  principe  d’«  Unite  d’action  des 
Nations  Unies  »,  afin  d’eviter  la  multiplication  d’activites  et  de  projets  distincts. 

63.  Partenariats  entre  l’Union  africaine  et  i’ONU  et  autres  partenariats.  La 

poursuite  du  partenariat  politique  entre  l’Union  africaine  et  l’ONU  sera  essentielle  ; 
en  effet,  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union  africaine  a  agi  de  maniere 
decisive  en  avril  2019  en  s’opposant  a  la  prise  de  pouvoir  militaire  et  la  Commission 
de  l’Union  africaine  a  contribue  a  faciliter  1 ’accord  politique  qui  s’est  ensuivi. 
L’Union  africaine  aura  un  role  primordial  a  jouer  pour  veiller  a  ce  que  la  Declaration 
constitutionnelle  soit  respectee  et  assurer  le  suivi  en  la  matiere.  A  cet  egard,  le  Conseil 
de  paix  et  de  securite  de  l’Union  africaine  a  souligne,  dans  le  communique  date  du  30 
janvier  2020,  que  le  role  de  l’Union  africaine  dans  le  processus  de  paix  devrait  etre 
renforce.  Certains  groupes  armes  ont  egalement  souligne  que  l’Union  africaine 
devrait  jouer  un  role  de  garant  d’un  accord  de  paix.  La  cooperation  entre  l’ONU  et 
l’Union  africaine  dans  le  contexte  de  l’apres-  MINUAD  pourrait  prendre  differentes 
formes,  l’objectif  etant  de  tirer  parti  au  mieux  des  avantages  comparatifs  respectifs 
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des  deux  organisations.  II  pourrait  y  avoir  un  mecanisme  de  coordination  de  haut 
niveau  qui  se  reunirait  regulierement  et  ferait  rapport  aux  deux  sieges  sur  les  activites 
incombant  a  chacune.  Les  deux  organisations  pourraient  egalement  envisager  de 
mener  des  operations  conjointes  sur  telle  ou  telle  fonction,  en  plus  de  coordonner 
regulierement  les  activites  menees  sur  le  terrain.  Diverses  formes  de  partenariat 
pourraient  egalement  etre  envisagees  avec  d’autres  organisations  regionales, 
notamment  l’Autorite  intergouvernementale  pour  le  developpement,  et  les  Etats 
Membres.  Ces  partenariats  peuvent  etre  strategiques  et  politiques,  ou  operationnels  et 
techniques,  en  fonction  des  avantages  comparatifs  des  organisations,  afin  d’en 
maximiser  les  effets. 

64.  Protection  des  civils.  Cette  responsabilite  incombe  au  Soudan  ;  le  mecanisme 
successeur  de  la  MINUAD  pourrait  fournir  aux  autorites  qui  devraient  s’acquitter  de 
cette  responsabilite  un  soutien  consultatif  et  un  appui  en  vue  du  renforcement  des 
capacites.  Si  la  mission  de  suivi  comportait  un  mandat  prevoyant  la  protection 
physique  des  civils,  mandat  qui  n’a  pas  ete  demande  jusqu’a  present  par  le 
Gouvernement  de  transition  du  Soudan,  cela  necessiterait  un  deployment  tres  large, 
proportionnel  a  la  taille  de  la  zone  d’operations.  Faute  de  quoi,  le  mecanisme 
successeur  de  la  MINUAD  ne  serait  pas  en  mesure  d’ assurer  une  telle  protection  ;  il 
ne  faudrait  done  pas  attendre  de  lui  qu’il  le  fasse.  D’autres  modalites  devraient 
toutefois  etre  etudiees  en  matiere  de  protection,  notamment  la  sensibilisation,  le 
maintien  du  role  des  reseaux  de  protection  des  femmes  etablis  par  la  MINUAD,  la 
police  de  proximite,  le  partenariat  avec  des  groupes  humanitaires  et  des  associations 
de  defense  des  droits  de  la  personne,  et  la  collaboration  potentielle  avec  d’autres 
partenaires  charges  d’assurer  une  protection,  tels  que  des  groupes  de  la  societe  civile 
qui  ont  une  approche  non  armee  de  la  protection  des  civils. 

65.  L’egalite  des  genres  et  la  question  des  femmes  et  la  paix  et  la  securite.  Ces 

sujets  doivent  etre  au  coeur  du  soutien  international  apporte  au  Gouvernement  de 
transition  pour  1’ aider  a  respecter  ses  engagements  en  matiere  d’egalite  des  genres, 
de  droits  des  femmes  et  de  participation  des  femmes,  y  compris  aux  pourparlers  de 
paix. 

Modalites  de  l’appui  au  Soudan  durant  la  periode  de  transition 
faisant  suite  au  retrait  de  l’Operation 

66.  Pour  soutenir  les  objectifs  fondamentaux  proposes,  et  compte  tenu  des  facteurs 
exposes  ci-dessus,  plusieurs  options  ont  ete  envisagees  en  ce  qui  concerne  le 
mecanisme  successeur  de  la  MINUAD.  II  pourrait  s’agir  d’une  equipe  de  pays  des 
Nations  Unies  renforcee,  mais  les  contraintes  associees  a  cette  option  ont  conduit  a 
son  rejet,  notamment  du  fait  des  questions  portant  sur  l’etendue  d’un  engagement 
politique  sans  mandat  du  Conseil  de  paix  et  de  securite  et  du  Conseil  de  securite  et 
du  manque  de  previsibilite  des  fonds  destines  a  soutenir  les  activites  des  agences, 
fonds  et  programmes  au  Soudan,  en  particulier  si  des  taches  supplementaires  emergent 
des  pourparlers  de  paix  qui  se  tiennent  a  Djouba.  De  meme,  l’option  d’une  mission 
de  maintien  de  la  paix  robuste  n’a  pas  ete  creusee,  puisque  la  transition  au  Darfour  en 
est  a  un  stade  avance  et  compte  tenu  de  Devaluation  faite  dans  nos  precedents 
rapports,  a  savoir  qu’une  mission  de  maintien  de  la  paix  n’est  plus  1’ instrument 
adequat  face  aux  defis  qui  subsistent  au  Darfour  et  n’a  pas  vocation  a  etre  etendue  a 
F ensemble  du  pays. 

67.  L’option  recommandee  serait  done  la  mise  en  place  d’une  presence  integree  de 
soutien  politique  et  de  soutien  a  la  consolidation  de  la  paix,  dont  le  siege  serait  a 
Khartoum  et  dont  les  responsabilites  s’etendraient  a  l’ensemble  du  Soudan,  compte 
tenu  de  la  demande  exprimee  par  les  autorites  soudanaises.  Cette  mission 
s’articulerait  autour  de  l’objectif  politique  central,  qui  est  d’apporter  un  soutien  a  la 
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transition  du  Soudan,  ce  qui  passerait  notamment  par  la  consolidation  de  la  paix,  un 
soutien  a  la  mise  en  oeuvre  d’un  accord  de  paix,  un  suivi  de  la  situation  des  droits  de 
la  personne,  un  soutien  a  la  justice  transitionnelle  et  un  soutien  aux  priorites  de 
developpement  etablies  par  le  Gouvernement  de  transition. 

68.  Cette  presence  serait  dirigee  par  un  chef  de  mission  afin  que  les  acteurs 
nationaux  charges  de  s’acquitter  des  priorites  definies  dans  la  Declaration 
constitutionnelle  beneficient  d’un  soutien  de  haut  niveau.  La  presence  sur  le  terrain, 
reposant  sur  un  mandat  politique,  devrait  completer  le  role  de  l’equipe  de  pays,  qui 
est  technique  et  davantage  axe  sur  le  developpement.  Compte  tenu  de  l’ampleur  des 
difficultes  qui  existent  sur  le  plan  humanitaire  et  des  defis  a  relever  en  matiere  de 
developpement,  ces  fonctions  pourraient  etre  confiees  a  un  chef  de  mission  adjoint 
qui  s’acquitterait  en  meme  temps  du  role  de  coordonnateur  resident  et  coordonnateur 
de  l’action  humanitaire. 

69.  Cette  mission  devrait  avoir  acces  a  l’ensemble  des  outils  de  l’Union  africaine  et 
des  Nations  Unies,  selon  que  de  besoin.  Le  mandat  doit  etre  suffisamment  souple  pour 
permettre  le  deployment  de  conseillers  pour  les  questions  de  police  ou  de  conseillers 
militaires,  qui  pourraient  apporter  un  appui  consultatif  sur  les  aspects  de  consolidation 
de  la  paix  qui  touchent  a  la  securite,  et  concourir  a  surveiller  le  respect  de  1 ’accord  de 
paix,  si  une  demande  etait  faite  en  ce  sens.  11  pourrait  egalement  etre  necessaire  de 
mettre  en  place  une  composante  Personnel  en  tenue  afin  d’assurer  la  securite  de  la 
mission  et  de  son  personnel,  ou  d’effectuer  d’autres  taches  au  service  du  mandat  d’une 
nouvelle  mission,  en  fonction  de  ce  qui  aura  ete  convenu  avec  les  autorites 
soudanaises. 

70.  La  presence  de  suivi  pourrait  s’articuler  autour  de  plusieurs  piliers  thematiques, 
qui  se  rapporteraient  aux  objectifs  fondamentaux  susmentionnes,  et  les  activites  et  le 
calendrier  correspondants  pourraient  etre  echelonnes  en  tant  que  de  besoin.  Le 
calendrier  prevu  pour  la  realisation  des  activites  relevant  des  piliers  thematiques 
pourrait  egalement  varier  en  fonction  des  besoins  (par  exemple,  la  realisation  des 
activites  ayant  trait  a  l’instauration  de  la  paix  se  ferait  plus  rapidement  que  celles 
ayant  trait  a  la  consolidation  de  la  paix). 

71.  Tel  ou  tel  pilier,  ou  volet  d’un  pilier,  pourrait  etre  administre  par  l’ONU,  avec 
l’Union  africaine,  ou  d’autres  organisations  internationales.  Par  exemple,  le  soutien  a 
la  surveillance  du  cessez-le-feu  pourrait  etre  confu  en  partenariat  avec  des 
organisations  regionales  ou  les  Etats  membres  qui  apportent  un  concours  aux 
processus  diriges  par  le  Soudan,  comme  cela  a  ete  le  cas  entre  2002  a  2005  concernant 
les  monts  Nouba,  si  une  demande  est  faite  en  ce  sens. 

Liens  avec  le  retrait  de  l’Operation 

72.  En  ce  qui  concerne  le  soutien  a  l’instauration  et  a  la  consolidation  de  la  paix,  la 
nouvelle  presence  pourrait  capitaliser  sur  plusieurs  atouts,  notamment  le  modele  des 
equipes  chargees  de  la  liaison  avec  les  Etats.  11  est  urgent  d’accroitre  le  soutien  au 
relevement  et  a  la  consolidation  de  la  paix  dans  les  zones  sujettes  aux  conflits, 
notamment  en  aidant  les  autorites  gouvernementales  a  engager  le  dialogue  avec  les 
populations  locales  concernant  les  priorites  et  a  coordonner  1’ appui  international. 

73.  De  meme,  les  conseillers  militaires  ou  les  conseillers  pour  les  questions  de 
police  qui  seraient  deployes  dans  les  capitales  des  Etats  du  Darfour  pendant  la  phase 
de  retrait  de  la  MINUAD  pourraient  continuer  a  fournir  des  conseils  et  un  soutien  au 
renforcement  des  capacites  de  la  police  soudanaise  et  d’autres  prestataires  de  services 
de  securite  sur  les  questions  et  les  dispositifs  de  protection.  Ces  conseillers  seraient 
toujours  heberges  dans  les  memes  locaux  que  les  autorites  de  l’Etat  (par  exemple,  les 
comites  de  securite  de  l’Etat  ou  la  police  soudanaise)  et  d’autres  conseillers  pourraient 
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etre  envoyes  dans  d’autres  zones  qui  sont  touchees  par  le  conflit  et  qui  ont  besoin 
d’un  soutien  a  l’instauration  et  a  la  consolidation  de  la  paix,  comme  les  deux  zones. 

74.  En  outre,  les  problemes  de  protection  sont  toujours  manifestes  dans  certaines 
parties  du  Jebel  Marra  et  dans  certains  des  plus  grands  camps  de  deplaces  (par 
exemple,  Kalma),  ou  le  retrait  de  la  M1NUAD  suscite  de  1 ’inquietude.  De  nouveaux 
deplacements  continuent  de  se  produire  autour  de  Golo,  en  raison  des  combats 
impliquant  la  faction  ALS-AW,  qui  reste  absente  des  pourparlers  de  paix.  Le  Conseil 
de  securite  voudra  peut-etre  envisager  de  maintenir  une  presence  dans  ces  endroits  et 
de  se  menager  la  possibility  de  deployer  des  conseillers  militaires  et  des  conseillers 
pour  les  questions  de  police,  qui  fourniraient  des  conseils  et  un  soutien  en  vue  du 
renforcement  des  capacites  des  autorites  de  l’Etat  sur  les  questions  et  les 
preoccupations  relatives  a  la  protection,  a  l’instar  du  concept  susmentionne.  Ces 
conseillers  pourraient  egalement  travailler  avec  les  forces  de  police  soudanaises,  des 
volontaires  dans  le  cadre  de  la  police  de  proximite,  les  reseaux  de  protection  des 
femmes  et  d’autres  partenaires. 

75.  L’ experience,  le  savoir-faire  et  les  acquis  de  la  MINUAD  en  matiere  d’appui  a 
l’instauration  et  a  la  consolidation  de  la  paix  pourront  etre  utiles  dans  d’autres 
domaines  importants.  Par  exemple,  sur  la  base  des  precedents  accords  de  paix,  la 
MINUAD  a  soutenu  la  Commission  du  cessez-le-feu  et  les  efforts  de  desarmement, 
de  demobilisation  et  de  reintegration  par  1’ intermediate  d’organismes  nationaux  et 
grace  a  une  approche  de  proximite.  Certaines  de  ces  questions  emergeront  egalement 
du  soutien  que  continue  d’apporter  la  MINUAD  aux  pourparlers  de  paix  de  Djouba. 


V.  Aspects  financiers 

76.  Dans  sa  resolution  73/278  B  et  sa  decision  73/355,  et  dans  sa  resolution  74/261, 
l’Assemblee  generale,  a  autorise  le  Secretaire  general  a  engager  pour  la  MINUAD 
des  depenses  d’un  montant  maximum  de  258,0  millions  de  dollars  pour  la  periode 
allant  du  ler  juillet  au  3 1  decembre  2019  et  de  130,2  millions  de  dollars  pour  la  periode 
allant  du  lerjanvier  au  31  mars  2020. 

77.  Au  6  fevrier  2020,  le  montant  des  contributions  non  acquittees  au  compte  special 
de  la  MINUAD  s’elevait  a  278,5  millions  de  dollars.  A  cette  date,  le  montant  total  des 
contributions  non  acquittees  pour  toutes  les  operations  de  maintien  de  la  paix  etait  de 
2  937,0  millions  de  dollars. 

78.  Le  remboursement  des  depenses  afferentes  aux  contingents  et  aux  unites  de 
police  constitutes  a  ete  effectue  pour  la  periode  allant  jusqu’au  31  juillet  2019,  tandis 
que  le  remboursement  des  depenses  afferentes  au  materiel  appartenant  aux 
contingents  a  ete  effectue  pour  la  periode  allant  jusqu’au  31  mars  2019,  conformement 
a  l’echeancier  trimestriel. 


VI.  Observations 

79.  Le  President  de  1’ Union  africaine  et  le  Secretaire  general  continuent  de  suivre 
avec  un  optimisme  prudent  la  trajectoire  sans  precedent  de  la  transition  politique  qui 
se  deroule  au  Soudan.  Depuis  la  publication,  en  octobre  2019,  du  dernier  rapport 
special,  les  autorites  soudanaises  de  transition  ont  reussi  a  signer  un  accord  avec  l’une 
des  deux  factions  operant  dans  les  deux  zones  et  un  autre  relatif  au  Soudan 
septentrional.  Des  progres  ont  ete  realises  en  vue  de  la  conclusion  des  pourparlers  sur 
le  Darfour,  auxquels  participent  des  personnes  deplacees,  des  femmes  et  des  groupes 
de  la  societe  civile.  Les  autorites  interimaires  ont  egalement  pris  des  mesures  pour 
inverser  les  restrictions  imposees  a  la  participation  des  femmes  a  la  prise  de  decision. 
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renforcer  le  principe  de  responsabilite  et  proceder  a  des  reformes  politiques 
conformement  a  la  Declaration  constitutionnelle. 

80.  Dans  le  meme  temps,  les  atteintes  a  la  securite  qui  se  sont  produites  ces  derniers 
mois  a  Khartoum  comme  au  Darfour  occidental  font  ressortir  a  quel  point  la  periode 
de  transition  peut  etre  fragile.  Les  conditions  economiques  restent  desastreuses,  et  la 
population  soudanaise  -  en  particulier  les  femmes  et  les  jeunes  -  a  desesperement 
besoin  de  voir  se  concretiser  les  dividendes  de  la  paix,  qu’il  s’agisse  de  l’arrivee  de 
l’aide  internationale  et  des  investissements  etrangers  ou  de  la  fin  des  conflits  internes 
qui  ont  greve  les  budgets  nationaux.  Au  Darfour,  si  les  affrontements  a  grande  echelle 
sont  moins  nombreux,  il  y  a  encore  des  confrontations  entre  les  forces 
gouvernementales  et  l’Armee  de  liberation  du  Soudan-faction  Abdul  Wahid.  Les 
tensions  intercommunautaires  a  propos  des  terres,  des  droits  de  paturage  et  des 
ressources  rares  peuvent  s’aggraver  jusqu’a  atteindre  un  niveau  de  violence 
considerable,  bien  au-dela  de  la  capacite  de  reaction  des  institutions  soudanaises 
garantes  de  l’Etat  de  droit.  Les  atteintes  aux  droits  de  la  personne  restent  frequentes, 
certaines  etant  commises  par  du  personnel  en  tenue,  et  pres  de  2  millions  de  personnes 
sont  toujours  deplacees.  D’autres  regions  touchees  par  le  conflit,  en  particulier  les 
deux  zones,  se  heurteront  egalement  a  des  difficultes  en  matiere  de  consolidation  de 
la  paix. 

81.  La  question  centrale  pour  le  retrait  de  la  MINUAD  et  l’examen  des  options  en 
presence  pour  Fapres-MINUAD  est  de  savoir  comment  preserver  les  transitions 
simultanees  qui  ont  lieu  au  Soudan  :  transformation  globale  de  la  politique  et  de 
Feconomie  du  pays  et  consolidation  de  la  paix,  qui  concerne  particulierement  le 
Darfour  mais  pourrait  aussi  concenter  d’autres  regions,  selon  l’issue  des  pourparlers 
de  paix  de  Djouba.  Au  Darfour,  les  tensions  qui  persistent  dans  certains  points 
sensibles  ont  mis  en  evidence  la  necessity  d’un  retrait  responsable  de  la  MINUAD, 
sans  remettre  en  cause  le  principe  fondamental  de  la  responsabilite  de  l’Etat  s’agissant 
de  la  protection  de  ses  propres  citoyens. 

82.  Le  facteur  determinant  pour  etablir  la  forme  precise  qu’aura  le  mecanisme 
successeur  de  la  MINUAD  doit  etre  sa  capacite  de  mener  a  bien  un  mandat  qui 
pourrait  etre  multiforme  :  la  forme  doit  s’adapter  a  la  fonction.  Ayant  a  Fesprit  les 
enseignements  tires  des  missions  passees,  le  President  de  FUnion  africaine  et  le 
Secretaire  general  souhaitent  que  le  Conseil  approuve  les  objectifs  strategiques 
enonces  dans  le  present  rapport  et  envisage  d’autoriser  la  creation  et  le  deployment 
d’une  petite  mission  politique  integree  qui  ait  aussi  une  vocation  de  consolidation  de 
la  paix  pour  commencer  a  apporter  un  soutien  politique  a  la  transition  en  cours  qui  a 
debute  il  y  a  six  mois,  compte  tenu  des  priorites  et  des  modalites  decrites  ci-dessus, 
dans  un  premier  temps  et  dans  Fattente  devaluations  plus  approfondies.  En  attendant, 
les  Nations  Unies  comptent  deployer  une  equipe  de  planification  pour  travailler  avec 
les  dirigeants  de  la  mission  qu’il  est  propose  de  creer  en  vue  d’un  processus  de 
planification  integre,  auquel  FUnion  africaine  sera  invitee  a  s’associer,  comme  cela  a 
ete  fait  par  le  passe.  Ce  processus  permettrait  de  susciter  des  discussions  conjointes 
avec  les  homologues  soudanais  et  d’autres  interlocuteurs  cles,  faciliterait 
F appropriation  nationale  de  l’initiative  et  permettrait  de  definir  la  composition  de  la 
mission,  l’ordre  dans  lequel  les  taches  devront  etre  executees  et  les  modalites  de  mise 
en  oeuvre,  et  fera  un  point  sur  les  dispositions  relatives  au  retrait  de  la  MINUAD. 

83.  Comme  Fa  souligne  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  dans  le  communique  qu’il 
a  publie  a  l’issue  de  sa  9 1 3 e  seance,  tenue  le  3  mars  et  consacree  a  la  transition  de  la 
MINUAD,  le  partenariat  strategique  entre  les  Nations  Unies  et  FUnion  africaine  reste 
essentiel  au-dela  de  la  MINUAD.  Les  modalites  precises  de  ce  partenariat  dans  le 
cadre  de  la  nouvelle  mission  seront  elaborees  au  cours  du  prochain  processus  de 
planification.  La  poursuite  de  la  collaboration  entre  les  Nations  Unies  et  FUnion 
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africaine,  fondee  sur  l’avantage  comparatif  des  deux  organisations,  pourrait  prendre 
differentes  formes,  notamment  celle  d’un  mecanisme  de  coordination  de  haut  niveau 
ou  des  operations  conjointes  sur  des  fonctions  specifiques,  comme  decrit  ci-dessus. 
Les  deux  organisations,  oeuvrant  de  concert,  soutiennent  fermement  le  processus  de 
transition  au  Soudan. 

84.  Pour  terminer,  le  President  de  l’Union  africaine  et  le  Secretaire  general  tiennent 
a  remercier  le  Representant  special  conjoint  Union  africaine-ONU  pour  le  Darfour, 
Jeremiah  Mamabolo,  la  direction  et  le  personnel  de  la  M1NUAD,  l’equipe  de  pays  des 
Nations  Unies  et  les  partenaires  de  Taction  humanitaire,  qui  continuent  a  travailler  de 
concert  pour  realiser  nos  objectifs  communs,  ainsi  que  le  Conseiller  special  pour  le 
Soudan  et  le  Representant  special  du  President  de  la  Commission  de  l’Union  africaine 
pour  leur  soutien  sans  faille. 
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